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A: libre échange.

Non le libre échange mettant en concurrence les salariés, les systèmes sociaux et  la  protection environnementale ne peut être un principe de relations commerciales. Il est raisonnable de revenir à des  zonages homogènes en terme de droits sociaux et environnementaux. Les échanges pouvant être libres à l’intérieur de ces zones. Les échanges entre zones devant être « corrigés » par un coefficient qualifiant l’état des ces droits. Ce coefficient interviendra sous forme de taxes qui seront reversées  à un organisme international chargé de l’aide au développement. 

Oui il faut remettre en œuvre un contrôle des changes et trouver un système évitant la fuite des capitaux. 

L’accroissement de la production et de  la consommation de biens est incompatible avec un développement durable et solidaire mais pas l’accroissement des services aux populations.

 Il faut évidemment  une organisation mondiale de l’environnement ayant autorité sur les marchés. 

Les paradis fiscaux doivent être mis hors la loi. 
La dette des  pays pauvres doit être supprimée, mais un respect des droits démocratiques, humains  et environnementaux sera exigé. 
B : Démocratie

La 5em République s’est progressivement transformée en une monarchie républicaine. Le pouvoir politique qui donne le cadre  des orientations du pays doit revenir à l’assemblée nationale qui aura l’initiative des lois. Cette assemblée doit contenir une part de proportionnelle >= à 50% des élus. Les mandats ne doivent pas être cumulables et ne seront renouvelables qu’une seule fois.   

Les citoyens doivent régulièrement être consultés par référendum quand il s’agit des grandes orientions (énergies, OGM….) 

Les conférences de citoyens définies par J Testard  peuvent effectivement devenir les outils de la démocratie participative
C :Europe

 Oui à une Europe politique disposant d’une constitution permettant de valider les projets de directives et réglant la relation entre les citoyens et l’institution. Cette constitution se fondant sur le droit et ses principes  sera adoptée le même jour  par l’ensemble des citoyens européen. La commission européenne serait chargée de mettre en œuvre les dispositions prises par le parlement qui aurait l’initiative des directives et constituerait le véritable pouvoir politique à l’instar de l’assemblée nationale. 

Un débat sur l’Europe doit rapidement être organisé au sein de l’Assemblée Nationale 

D : services publics. 

Le service public doit répondre aux besoins fondamentaux de la société nécessitant une organisation à l’échelle d’un territoire… Pays, région… . Il garantit l’accès de tous aux moyens de répondre aux besoins fondamentaux. 

L’enseignement, la santé, la sécurité … les moyens de déplacement, l’accès à l’énergie aux moyens de communication, à l’informations et aux ressources naturelles doivent être garantis dans le cadre d’un service public. 

Le service public doit être assuré soit par la fonction publique quand la garantie de l’équité l’exige. Il peut être délégué à une association ou à une société dans le cadre stricte d’une convention maintenant au pouvoir démocratiquement élu la responsabilité complète et le contrôle permanent de cette délégation. 

L’accès égal  pour tous à l’énergie impose le maintien des tarifs règlementés. 
E : fiscalité

Il faut revaloriser l’impôt qui doit être une juste redistribution de richesses sous forme d’aides et de services. Sa perception doit être assise sur tous les revenus y compris ceux du capital. Les boucliers fiscaux sont à supprimer et la progressivité de l’impôt à rétablir. 
La question du logement est fondamentale. Mais on n’arrivera pas à garantir l’accès au logement pour tous et la préservation des espaces naturels sans faire évoluer la forme de l’habitat vers  des logements moins gourmands en espace.  De manière générale  c’est l’urbanisme à l’échelle des territoires qu’il faut rependre à la lumière des concepts du développement durable et solidaire. 

Oui les licenciements économiques dans des entreprises qui font des bénéfices est scandaleux et doit être interdit. 
C’est un fait, l’allongement de la vie entraîne une demande plus forte de service d’aide aux personnes. Une véritable politique de prévention doit permettre de faire face aux dépenses directement liées à la santé. Je trouve par ailleurs normale une augmentation de la CSG  permettant de mettre en œuvre les moyens d’assurer les services aux personnes.  
